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Annexe 1 
 


 
 
 
 
 


SITE PILOTE DE LA BASSEE 
 


Commune de ………………. 
 


Parcelle(s) cadastrée(s) section …………….. 


 
 


CONVENTION D'OCCUPATION TEMPORAIRE POUR TRAVAUX 
NON CONSTITUTIVE DE DROITS REELS 


 


 


En vue de la réalisation des travaux de l’opération du Site pilote de la Bassée 
   
 
ENTRE : 


 
 .................................................................................................................................................................... 


 .................................................................................................................................................................... 


 .................................................................................................................................................................... 


 


Ci-après dénommé(s) " LE PROPRIETAIRE "   
 


d'une part, 
 
ET : 


 
Le SYNDICAT MIXTE EPTB SEINE GRANDS LACS, établissement public à caractère administratif 


regroupant la Ville de Paris et les départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-


de-Marne, créé par délibérations concordantes de ses quatre membres et suivant les termes de 


l’arrêté préfectoral N° 75-2017-03-29-005 du 29 mars 2017 pris en application des dispositions de 


l’article L. 5421-7 du Code général des collectivités territoriales issues de la loi n°2016-1087 du 8 août 


2016 pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des paysages, dont le siège est au 12 rue 


Villiot, 75012 Paris, représenté par son Président en exercice, Monsieur Frédéric MOLOSSI, dûment 


habilité par délibération du Comité syndical n°2021-07/CS du 27 janvier 2021. 


Désigné ci-après " L’EPTB SEINE GRANDS LACS "   (1)   
 


d’autre part. 
 


 
Au besoin, les contractants seront désignés sous l'intitulé " LES PARTIES ". 
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Préalablement aux présentes, il est exposé ce qui suit : 


 
La présente convention s’inscrit dans le cadre de la réalisation du SITE PILOTE DE LA BASSEE, déclaré 


d’utilité publique en date du 15 décembre 2020. (Annexe 1) 


 
Sous maîtrise d’ouvrage de l’EPTB SEINE GRANDS LACS, cette opération consiste en la création d’un 


espace endigué sur le territoire des communes de Balloy, Châtenay-sur-Seine, Egligny et Gravon, ainsi 


que la réalisation de diverses opérations de valorisation écologique dans le voisinage de l’espace 


endigué. 


 
Au titre des travaux à réaliser pour les besoins de l’opération, l’EPTB doit procéder à 
…………………………………………………………………………………………………………… 
 
En l’espèce, la mise en œuvre de ces travaux nécessitent d’établir le(s) périmètre(s) utile(s) à 


…………………………. sur la(les) parcelle(s) cadastrée(s) section ….. n°….  relevant de la propriété privée de 


[Propriétaire].  


 


Au demeurant, ces besoins réclament la mise en place d’une convention d’occupation temporaire des 


parcelles concernées. 
 
 


A ce titre, l’EPTB s’est rapproché du PROPRIETAIRE, qui, après avoir pris connaissance des objectifs et 


modalités d’accès aux terrains, a consenti à l’occupation temporaire de sa (ses) parcelle(s) aux 


conditions exposées dans la présente convention . 


 
Etant expressément rappelé que la présente Convention d’occupation temporaire n’est pas 


constitutive de droits réels. 


 
 


 


 


Ce faisant,   


IL EST PRESENTEMENT CONVENU  
ENTRE LES PARTIES : 


 
 
 


Article 1er - Objet de l’occupation 
 
La présente autorisation est consentie aux fins de permettre et d’organiser la réalisation des [travaux] 


en lien à la création du Site Pilote de la Bassée . 


 


A cet effet, LE PROPRIETAIRE autorise les agents de [personnes habilitées] et ceux des entreprises 


désignées pour réaliser ces opérations à intervenir au sein de sa propriété foncière, dans la limite des 


PERIMETRES établis (article 2) et des USAGES consentis (article 4). 


 


En conséquence, les agents habilités pourront accéder et agir, dans le respect des limites fixées, afin 


de réaliser les opérations prévues, pendant la DUREE définie à l’article 3 et selon les modalités 


pratiques convenues (articles 5 à 12).  
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Article 2 - Périmètres de l’occupation 
 
LE PROPRIETAIRE autorise l’EPTB SEINE GRANDS LACS et ses préposés à occuper temporairement les 


lieux dont la désignation suit, dans la limite des périmètres figurés à l’Annexe 2.  


 


Ci-après désignés « les Espaces », lesdits périmètres comprennent les terrains ainsi que les 


aménagements et éléments qui en dépendent (talus, arbres, pontons, clôture …). 


 


 
 


 
Article 3 - Durée de l’occupation 
 
Cette autorisation est accordée pour la durée d’exécution des [travaux], à savoir du …/…/… au …/…/…. 


 


Les Espaces seront occupés selon un phasage, composé de … périodes spécifiques : 
 


- du ………… au ………… 
- du ………… au …………. 


 


Dans la mesure où l’EPTB SEINE GRANDS LACS souhaiterait bénéficier d’une occupation au-delà de 


cette durée, les PARTIES se rapprocheront pour convenir des conditions de poursuite de la relation 


contractuelle par le biais d’un avenant à la convention. 


 


 
Article 4 – Usages consentis et nature des opérations effectuées  
 
En l’espèce, l’occupation des terrains répond à la nécessité d’établissement des périmètres ……………….. 


utiles aux travaux. 


 


Sont distingués, au titre des usages :  
 


- les aires utiles aux manœuvres (personnel, engins) 


- les périmètres utiles aux opérations  


- l’aire utile à la dérivation de la circulation routière  


- le périmètre de la base vie 


 


Dans les faits, ces usages imposent ou impliquent des opérations :  
 


- de débroussaillage, de ramassage de graines, d 


PARCELLE CADASTRALE SURFACE 


OCCUPEE 


(m ²) 
 


Parcelle  
 
 


Contenance (m ²) 
 


Lieudit Nature 
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- de décapage, de terrassement  


- de stockage de matériaux 


- de déviation (réseau téléphonique, routière) 


- de remise en état du terrain.  
 


 


Les moyens utiles à la mise en œuvre de ces usages sont figurés à l’annexe 3.  


 


Le déroulement prévisionnel de réalisation des opérations d’installation de chantier, de mise en œuvre 


de l’ouvrage et de remise en état du terrain sont figurés à l’annexe 4 (planning non contractuel). 


 


Le déroulement prévisionnel de réalisation des opérations d’installation de chantier, de mise en œuvre 


des [sous opérations], de remise en état du terrain sont figurés à l’annexe 4 (planning non contractuel). 


 


Etant ici rappelé que les usages et opérations concédés aux présentes par LE PROPRIETAIRE servent 


exclusivement les besoins de l’opération du Site Pilote de la Bassée pour [travaux] dont il est question.  


 


 


Article 5 - Conditions de déroulement des opérations  
 
En sa qualité de maître d'ouvrage, l’EPTB SEINE GRANDS LACS s’engage à ce que les opérations 


autorisées dans le cadre de la présente convention (cf. article 4) soient effectuées dans les règles de 


l’art, dans le respect de la propriété et le soin à porter à la tranquillité des avoisinants.  


 


A cet effet, l’EPTB SEINE GRANDS LACS répondra notamment des actions qui suivent :  


 


► s’agissant du respect des lieux et des attendus de la convention 
 


 les mesures environnementales qui s’imposent seront prises pour adapter les opérations 


consenties aux présentes au titre des USAGES (protection des eaux contre les pollutions 


accidentelles, traitement des eaux de chantier, protection contre les poussières issues du 


chantier et des arbres et végétaux, etc.) ; 
 


 les entreprises appelées à intervenir au titre de la présente occupation temporaire seront 


directement mises en responsabilité pour garantir le respect des lieux (environnement, 


propreté, avoisinants) ; 
 


 ces mêmes entreprises seront dûment informées des termes de la présente convention de 


sorte qu’elles n’ignorent rien des conditions d’exercice de cette occupation temporaire ; 


 
► s’agissant du suivi des opérations 
 


 un référent, nommé au sein de l’EPTB SEINE GRANDS LACS, sera chargé de veiller à la bonne 


exécution des termes de la présente convention et de veiller au respect des règles applicables 


en matière d’exécution des travaux publics ; ce référent se tiendra à la disposition du 


PROPRIETAIRE et de son exploitant ; en l’espèce, M./Mme …….. [téléphone portable] 


assumera ce rôle de référent ; 
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 des points étape seront organisés pour informer LE PROPRIETAIRE du déroulement et de 


l’avancée des travaux ; 


 


► s’agissant de la sécurisation des opérations  
 


 une vigilance particulière a été accordée à l’agencement (phasage) et à la délimitation des 


périmètres d’intervention, qui en l’espèce tiennent compte de la sensibilité des opérations en 


question / des conditions d’exploitation du(des) terrain(s) concernés ; 
 


 une enquête technique a été réalisée en amont de l’occupation des lieux pour recenser les 


éléments existant à protéger (chemins d’accès, réseau…) ; 


 


 d’une manière générale, l’EPTB SEINE GRANDS LACS, en sa qualité de maître d’ouvrage, 


engagera sa responsabilité et celle de ses préposés pour garantir les tiers en cas d’accident ou 


de dommages causés par la conception ou l’exécution des opérations et assurera LE 


PROPRIETAIRE de toute action qui pourrait être menée à son encontre par un tiers ; 
 


 les espaces non concernés par les opérations seront mis en sécurité (protégés des Espaces 


dédiés aux opérations et à la piste par des clôtures chantier de type HERAS) ; 
 


 les zones de dépôt seront protégées par la pose d’un géotextile adapté ; 
 


 la visite préalable du site, effectuée dans le cadre de l’Etat des lieux visé à l’article 7, offrira 


d’examiner les nécessités de compléter le balisage des zones d’opération ou de parfaire les 


conditions d’accès aux zones d’opération ; 


 


► concernant la maitrise des gênes 
 


 les horaires de chantier définis pour les travaux (… h – … h en jours ouvrés)  seront respectés 


et les éventuels travaux effectués de nuit donneront lieu à une information préalable de la 


mairie ; 
 


 les Espaces seront libérés au fur et à mesure de leur utilisation, afin de réduire la période de 


mobilisation et faciliter le retour des usages initiaux (lieu de pâture, voirie, etc.) ; 
 


- [autres dispositions emblématiques] ………………………………………………..……… 


 


► s’agissant du respect des tiers 
 


 l’enquête foncière réalisée en amont de l’occupation permettra de garantir les éventuels 


droits connexes (servitudes d’ouvrage, servitudes de passage, etc.) utile au recensement des 


droits des tiers et de les garantir contre toute voie de fait ; 
 


 une attention particulière a été accordée au respect des terrains avoisinants (mise en sécurité 


des terrains voisins du site occupé, mesures adoptées pour garantir la propreté ou la 


fonctionnalité des espaces collectifs ou partagés concernés par l’accès au site ….)  
 


 l’EPTB SEINE GRANDS LACS s’engage à justifier sur première demande les autorisations 


administratives nécessaires à la réalisation des opérations (arrêtés, prescriptions, DT, DICT …). 
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Au besoin, les PARTIES s’engagent à se rapprocher pour examiner ensemble les possibilités 


d'amélioration du dispositif d'occupation (conditions de clôture du périmètre, conditions de 


nettoyage, conditions d’information, etc.) 


 
 
Article 6 - Remise « en état » des Espaces  
 
Dans la mesure du possible, l’EPTB SEINE GRANDS LACS s’engage à restituer les Espaces aux termes de 


leur occupation et les aménagements et éléments qui les composent – dans leur profil et qualité 


originels (= remise en état).   


 


A cet effet, L’EPTB SEINE GRANDS LACS supportera l’ensemble des moyens et coûts utiles à cette 


« remise en état » des Espaces. (Réserves faites des stipulations du PROPRIETAIRE / cf. article 10).  


 


A l’effet de cette remise en état, sont prévus :  
 


   un état des lieux contradictoire en amont de l’occupation  


   un état des lieux contradictoire aux termes de l’occupation.  


 


Les aménagements ou éléments qui ne pourront être restitués dans leur profil et qualité attendus 


pourront donner lieu à une indemnisation.  


 
 
Article 7 - Etat des lieux d’entrée  
 
Une visite des Espaces à occuper – en présence des PARTIES – sera organisée en amont de leur 


occupation, en vue de procéder à l’état des lieux avant le démarrage des travaux. 


 


Un constat contradictoire sera réalisé à l’occasion de cette visite pour recenser et qualifier les 


différentes composantes du site (talus, arbres, clôture, aménagements …).  


 


Les PARTIES seront destinataires d’une copie du rapport. 


 


Si des changements intervenaient dans l’état ou l’organisation de tout ou partie des Espaces, après le 


constat des lieux, LE PROPRIETAIRE devra en informer l’EPTB. 


 


 


Article 8 - Etat des lieux de sortie  
 
Une visite des Espaces concernés – en présence des PARTIES – sera organisée au terme de leur 


occupation, en vue de procéder à l’état des lieux préalable à la sortie des lieux. 


 


Un constat contradictoire sera réalisé à l’occasion de cette visite pour recenser et qualifier les 


différentes composantes du site (talus, arbres, clôture, aménagements …). 
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Les PARTIES seront destinataires d’une copie du rapport. 


 


Cette visite permettra d’apprécier les conditions de restitution des Espaces (au vu des principes fixés  


à l’article 6) et de définir les éventuelles réparations à réaliser (au regard de la confrontation des Etats 


des lieux d’entrée et de sortie et des prescriptions faites par LE PROPRIETAIRE à l’article 10).  


 
L’EPTB SEINE GRANDS LACS s’engage dès à présent à tout mettre en œuvre afin de remédier aux écarts 


relevés dans la confrontation des Etats des lieux (réserve faite des prescriptions du CONCENDANT pour 


la restitution des Espaces / cf. article 10). 


 


 


Article 9 – Restitution des Espaces 
 
Le retour des Espaces au PROPRIETAIRE prendra effet le jour de l’état des lieux de sortie, après 
établissement du constat contradictoire associé.  
 


Cette restitution donnera lieu à la signature d’un « Procès-verbal d’état des lieux de sortie »  (vierge de 


toute demande de réparation) ou d’un « Procès-verbal de demande de réparation(s) » (formulées par 


LE PROPRIETAIRE).  


 


Ce procès-verbal sera signé par les PARTIES. 


 


 


Article 10 - Conditions posées à la remise « en état » des Espaces occupés 
 
En vue de la restitution des Espaces, LE PROPRIETAIRE stipule qu’il consent au non remplacement ou 


au non rétablissement par l’EPTB SEINE GRANDS LACS des éléments listés ci-dessous, pour lesquels LE 


PROPRIETAIRE ne sollicite aucune indemnité particulière :  


 
 …………………………………………………………………………………….. 


 
 


 …………………………………………………………………………………….. 
 


 …………………………………………………………………………………….. 
 


 


Les éléments énumérés ci-dessus pourront être complétés si besoin, lors de l’état des lieux de sortie. 


 


Exception faite des éléments énumérés ci-dessus, le PROPRIETAIRE stipule qu’il incombe à l’EPTB SEINE 


GRANDS LACS de réaménager les Espaces et leurs composantes, tel que prévu à l’article 6. 


 


Article 11 – Indemnités d’occupation 
 
LE PROPRIETAIRE consent l’occupation des Espaces (cf. Article 2) moyennant indemnisation, sur la 


base :  
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- des principes édictés par la Chambre d’agriculture de Seine et Marne en matière 


d’indemnisation des gênes et de réparation des dommages causés aux sols et aux cultures 
 


- de la considération [pertes/trouble] auguré(s) …………………………………………. constatable(s) sur 


le vu [justificatifs] ………………………………… 


 


En l’espèce, cette indemnisation recouvre :  


 


- les dommages causés aux cultures et aux sols, pour un montant de … €  --  couvrant toute la 


durée de l’occupation 
 


- les frais liés au [pertes/trouble]  visé ci-dessus, pour un montant de …. € -- couvrant toute la 


durée de l’occupation  


 


Cette indemnisation donnera lieu à l’établissement d’un Bulletin de règlement d’indemnités à 


destination [PROPRIETAIRE / l’Exploitant] précisant la nature des dommages et le montant des sommes 


allouées à leur réparation amiable. 


 


Cette indemnisation sera payable par l’EPTB SEINE GRANDS LACS dans un délai de 30 jours à compter 


de la signature dudit Bulletin de règlement d’indemnités par [PROPRIETAIRE / l’Exploitant] et sous 


couvert de la réception du RIB/RIP et de l’ensemble des justificatifs attendus pour justifier des 


indemnités. 


 


 


Article 12 - Reconnaissance et indemnisation des préjudices inattendus 


 
1/ LE PROPRIETAIRE consent l'occupation moyennant l'engagement de l’EPTB SEINE GRANDS LACS à 
s'acquitter des désordres matériels causés à l'extérieur des Espaces qui lui seraient imputables. 
 


Ces préjudices donneront lieu :  
 


 à la tenue d'un constat contradictoire, au plus tard dans les 3 jours de l'apparition du désordre 
 


 à l'établissement d’un Bulletin de règlement d’indemnités précisant la nature des dommages 


et le montant des sommes allouées à leur réparation amiable ou, le cas échéant, à 


l'établissement d'une convention amiable spécifique permettant d’organiser (du point de vue 


physique comme financier) les réparations par l’EPTB SEINE GRANDS LACS  
 


 le cas échéant, à une estimation du préjudice par expert désigné d’un commun accord par les 


PARTIES (aux frais de l’EPTB SEINE GRANDS LACS). 


 
Les indemnités de réparation qui résulteraient d'un accord amiable seront payables par l’EPTB SEINE 


GRANDS LACS dans un délai de 30 jours à compter de la signature du Bulletin de règlement 


d’indemnités. 
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2/ En l’espèce, la signature de la présente convention ne constitue en aucun cas une acceptation 


implicite par LE PROPRIETAIRE des éventuelles gênes que pourraient engendrer les Usages consentis 


(article 4). 


 


Dès lors, il fait réserve expresse de ses droits et actions à l’encontre de l’EPTB SEINE GRANDS LACS à 


l’effet d’obtenir réparation des éventuels préjudices qui pourraient résulter de sa responsabilité de 


maître d’ouvrage des travaux. 


 


 


Article 13 – Responsabilités / Assurances 
 
L’EPTB SEINE GRANDS LACS supportera, à l'égard du PROPRIETAIRE et des tiers, toutes les 


conséquences de ses interventions ou de celles de ses mandataires dérivant de l’exercice de la 


présente occupation.  


 


 


Article 14 - Litiges 
 
Autant que possible, les PARTIES s'accordent à se rapprocher pour examiner les conditions d’un 


règlement amiable. 


 


En cas de litige prononcé, sur la présente convention ou sur son exécution, la partie la plus diligente 


conserve le droit de saisir le tribunal compétent, sans que ce recours n’entrave la poursuite des travaux 


en jeu. 


 
 
 


Etabli en 2 exemplaires. 


 
 


LE PROPRIETAIRE 


 
 


à   ………..………………… 
 


le …………………….. 
 


 
L’EPTB SEINE GRANDS LACS 


 
 


à   ………..………………… 
 


le …………………….. 


 
 
 
ANNEXES : 
 


1 – Déclaration d’utilité publique du projet 


2 – Plan des Espaces à occuper 


3 – Moyens alloués aux travaux 


4 – Planning prévisionnel de déroulement des travaux   
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SITE PILOTE DE LA BASSEE  
 


DÉPARTEMENT DE SEINE ET MARNE 
 


 


 


 


 


 


 


BULLETIN DE RÈGLEMENT D’INDEMNITÉS  
 
 


OCCUPATION TEMPORAIRE TRAVAUX 
 


 


 
 
 
OBJET : Indemnisation de l’immobilisation / des pertes augurées par l’occupation temporaire d’un (de / d’une 
partie de) terrain(s) agricole(s) à usage de ………………… situé(e(s)) à ………………………….. (77) 
 
 
Par le présent, le(s) soussigné(s) :   
 


 
[ PERSONNE MORALE / PERSONNE PHYSIQUE ] ………………………………………………………..….. 
 
ayant son siège / demeurant  …………………….………………………………………………………………… 


 


 


en sa qualité de propriétaire(s) occupant(s) (1)   des parcelles reprises au tableau ci-dessous,  


 
déclare(nt) accepter la somme de …………. €  en dédommagement de l’occupation temporaire de la (des) 


partie(s) de parcelle(s) reprise(s) ci-dessous, au titre [de la privation de jouissance / des dommages causés au 


sol / des troubles justifiés en annexe]. 


 


 
 
 


 


 
REFERENCES CADASTRALES DU TERRAIN 


 


 


SURFACE  


OCCUPEE 


(en ha) 


 
 
 


MONTANT 
 


COMMUNE 
 


SECT. 
 


N° 
 


LIEU-DIT 
 


 
SURFACE (ha) 


 


 
 
 
 
 


      


 


TOTAL *  :       
 
 


 
 
 


(*) Telle que cette indemnité a été établie sur le vu :  
 


- du plan d’emprise des terrains à occuper  
 


- de l’Etat des lieux avant occupation  
 











Annexe 2 
 


- du Barème d’indemnisation des dommages causés au sol et culture en vigueur pour le Département 
 


- des justificatifs produits par l’ayant droit visés en annexes 
 
 
 
ARTICLE 1 : CONTEXTE TRAVAUX  


 


Le préjudice donnant lieu à l’établissement du présent Bulletin de règlement d’Indemnités relève de l’occupation temporaire 


de la (des) (parties de) parcelle(s) reprise(s) en page 1 par les agents de l’Etablissement public territorial du Bassin Seine 


Grands Lacs ou les agents mandatés par lui, en charge des travaux nécessaires à l’opération du Site Pilote de la Bassée.  


 


Cette occupation, d’une durée de …. mois, étant régie par [une convention / l’application un arrêté préfectoral]. 


 
ARTICLE 2 : PREJUDICES / INDEMNISATION 


 


Respectueuse des prescriptions fixées par la Chambre d’Agriculture de Seine et Marne – en matière d’indemnisation des 


gênes et de réparation des dommages causés aux sols et aux cultures [ et des justificatifs produits par l’ayant droit pour 


attester d’un (de) trouble(s) de ………………………. ] l’indemnisation établie aux présentes vient dédommager l’intégralité 


des préjudices générés par l’occupation temporaire, tels que constatés dans les transcriptions du procès-verbal d’Etat des 


lieux avant travaux signé le …../…./…..  


 


Cette indemnité sera versée à leur(s) bénéficiaire(s), au prorata de leur(s) droit(s) sur la propriété, dans un délai de 45 


jours à compter de la signature du présent justificatif, sous couvert de la réception des Relevés d’Identité Bancaire/Postal 


(RIB/RIP) adéquats. 


 


 
COMMENTAIRES :  


 
….……………………………………………………………………………………………………………………….….


……………………………………………………………………………………………………………………….…… 


….……………………………………………………………………………………………………………………….… 


….……………………………………………………………………………………………………………………….… 


….……………………………………………………………………………………………………………………….… 


 


 


 
        Fait en …. exemplaires 


 
 
 


                             à   …………………………………                           le    …………..………… 
 
 


  


 
         Signature  Propriétaire(s)  /  Occupant(s)  (1) 


 
 
 
 
 
 


 


 
        Visa du représentant de l’EPTB Seine Grands Lacs 


 
 
 
 
 
 
 


 








 


2021-07/CS 


 


 
 
 
 
 
 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
 


LIBERTÉ - ÉGALITÉ - FRATERNITÉ 
 


EXTRAIT DU REGISTRE DES 
 


DÉLIBÉRATIONS DU COMITE SYNDICAL 
 


SÉANCE DU 27 JANVIER 2021 
 
 


L'an deux mille vingt, le vingt-sept janvier, les membres du Comité Syndical du 
Syndicat mixte ouvert, dénommé « Établissement public territorial de bassin 
Seine Grands Lacs », convoqués par son Président, M. Frédéric MOLOSSI, le 
quinze, se sont réunis à 14h30 au siège de l’Etablissement sis 12 rue Villiot à 
PARIS 12è. 
 
 
 


Etaient présents : 
 
Au titre de la Métropole du Grand Paris : 
En présentiel, 12 rue Villiot, 75012 PARIS : 
M. LECLERC 
M. OLLIER 
*** 
En visioconférence : 
M. BEDU 
M. BERRIOS 
Mme MONTANDON 
M. RAIFAUD 
M. VAUGLIN 
 


Au titre du Conseil de Paris :  
En visioconférence : 
M. ALPHAND 
Mme BLAUEL 
M. LERT 
 


Au titre du Conseil départemental des Hauts-de-Seine :  
En visioconférence : 
M. LARGHERO 
M. COURTES 
Mme FISCHER 
 


Au titre du Conseil départemental de la Seine-Saint-Denis :  
En présentiel, 12 rue Villiot, 75012 PARIS : 
M. MOLOSSI 
 


Au titre du Conseil départemental du Val-de-Marne :  
En visioconférence :  
Mme DURAND 
M. GUERIN 
M. GUILLAUME 
M. METAIRIE 
 


Au titre de Troyes Champagne Métropole : 
En visioconférence : 
M. ABEL 
M. VIART 
 


Au titre de de la Communauté de Saint Dizier Der et Blaise : 
En visioconférence : 
M. MARIN 
 


OBJET :  


Opération de site pilote 
de La Bassée - 
Convention relative à 
l’occupation temporaire 
de parcelles privées et 
aux bulletins de 
règlement d’indemnités 
 
Nombre des membres   
composant le  
Comité Syndical ................. 29 
 
En exercice ........................ 29 
  
Présents à la  
Séance .............................. 21 
 
Représentés  
par mandat .......................... 6 
  
Absents ............................... 2 
 
 











Etaient absents excusés : 
M. LORIAU 
M. BLUTEAU 
 


Avaient donné pouvoir de voter en son nom : 
Monsieur Jean-Noël AQUA donne pouvoir à Monsieur Patrice LECLERC 
Madame Colombe BROSSEL donne pouvoir à Madame Célia BLAUEL 
Monsieur Christophe NAJDOVSKI donne pouvoir à Monsieur François VAUGLIN 
Monsieur Bertrand KERN donne pouvoir à Monsieur Frédéric MOLOSSI 
Monsieur Philippe GOUJON donne pouvoir à Madame MONTANDON 
Monsieur Belaïde BEDREDDINE donne pouvoir à Monsieur Didier GUILLAUME 
 


 
 
 
La majorité des membres étant présente,  
 
Mme DURAND a été désignée pour assurer les fonctions de Secrétaire de séance, 
qu’elle a accepté. 
 
M. Valéry MOLET, Directeur général Adjoint, lui a été adjoint à titre d’auxiliaire. 
 


 

















